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QUESTION DE LA JOUISSANCE EFFECTIVE, DANS TOUS LES PAYS, DES DROITS
ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS PROCLAMES DANS LA DECLARATION 
UNIVERSELLE DES DROITS DE L'HOMME ET DANS LE PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS, ET ETUDE
DES PROBLEMES PARTICULIERS QUE RENCONTRENT LES PAYS EN DEVELOPPEMENT
DANS LEURS EFFORTS TENDANT A LA REALISATION DE CES DROITS DE L'HOMME

Incidences administratives et incidences sur le budget­programme
du projet de résolution contenu dans le document E/CN.4/1998/L.35,
intitulé "Question de la jouissance effective, dans tous les pays,
des droits économiques, sociaux et culturels proclamés dans la
Déclaration universelle des droits de l'homme et dans le Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,
et étude des problèmes particuliers que rencontrent les pays en
développement dans leurs efforts tendant à la réalisation de

ces droits de l'homme

A.  Demande formulée dans la résolution

1. Aux termes du paragraphe 6 du projet de résolution E/CN.4/1998/L.35,

la Commission devrait décider, dans le cadre des efforts déployés pour donner

une plus grande visibilité aux droits économiques, sociaux et culturels, de

nommer, pour une période de trois ans, un rapporteur spécial dont le mandat

portera essentiellement sur le droit à l'éducation.

2. Au paragraphe 7 de la même résolution, le Secrétaire général est prié

de prêter au Rapporteur spécial tout le concours nécessaire à l'exécution de

son mandat.
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B.  Relation entre la demande et le programme de travail

3. L'activité exposée ci­dessus relève du programme 19 (Droits de l'homme),

sous­programme 3 (Services consultatifs, coopération technique, appui aux

procédures d'établissement des faits et aux activités hors Siège dans le

domaine des droits de l'homme) du plan à moyen terme pour la période 1998­2001

(A/51/6/Rev.1).

4. Elle entre également dans le cadre du sous­programme 3 (Services

consultatifs, coopération technique, appui aux procédures d'établissement

des faits et aux activités hors Siège dans le domaine des droits de l'homme)

du chapitre 22 (Droits de l'homme) du budget­programme de l'exercice

biennal 1998­1999. Elle relèvera du même sous­programme dans le projet de

budget­programme pour l'exercice biennal 2000­2001.

C.  Activités à entreprendre pour donner suite à la demande

5. Dans le courant de 1998, le Rapporteur spécial devrait se rendre

à Genève et y séjourner pendant trois jours ouvrables pour tenir des

consultations au Haut­Commissariat aux droits de l'homme, examiner les

documents et s'entretenir avec des représentants des gouvernements, ainsi que

des organisations intergouvernementales et non gouvernementales.

6. En 1998, le Rapporteur spécial devrait faire, en compagnie d'un

fonctionnaire du Haut­Commissariat aux droits de l'homme, une visite sur le

terrain d'une durée de cinq jours ouvrables.

7. En 1999, en l'an 2000 et en 2001, le Rapporteur spécial devrait

effectuer une mission à Genève et une mission sur le terrain, de la même durée

qu'en 1998.

8. Les services fonctionnels du Rapporteur spécial impliqueraient la mise

à disposition d'un administrateur de la classe P­3 pour une période

de quatre mois en 1998/1999 et de deux mois en l'an 2000.

D.  Modifications à apporter au programme de travail

9. Il faudra modifier le texte explicatif concernant le sous­programme 3

du chapitre 22 du budget­programme de l'exercice biennal de 1998­1999

en ajoutant la mention d'un mandat thématique sur le droit à l'éducation,

ainsi que de l'élaboration et du traitement des rapports y ayant trait,

aux paragraphes 22.55 et 22.57 ii) du budget­programme de l'exercice

biennal 1998­1999. La même mention devrait figurer dans le projet de

budget­programme pour l'exercice biennal 2000­2001.
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E.  Ressources additionnelles nécessaires calculées
sur la base du coût intégral

10. Les coûts estimatifs préliminaires de l'activité susmentionnée 

se répartissent comme suit :

Chapitre 22

Dollars E.­U.  
1998­1999

A. Personnel d'appui du Rapporteur spécial

Administrateur (P­3), quatre mois en 1998/1999 30 700

B. Frais de voyage du Rapporteur spécial

Visite à Genève pendant trois jours ouvrables 
en 1998 et 1999  8 800

Visite sur le terrain pendant cinq jours ouvrables
en 1998 et 1999  9 600

C. Frais de voyage d'un fonctionnaire du Haut-Commissariat
aux droits de l'homme  9 600

D. Dépenses accessoires dans le cadre de missions  3 000

TOTAL 61 700

2000­2001

A. Personnel d'appui du Rapporteur spécial

Administrateur (P­3), deux mois en l'an 2000 15 400

B. Frais de voyage du Rapporteur spécial

Visite à Genève pendant trois jours ouvrables 
en l'an 2000 et en 2001  8 800

Visite sur le terrain pendant cinq jours ouvrables
en l'an 2000 et en 2001  9 600

C. Frais de voyage d'un fonctionnaire du Haut­Commissariat
aux droits de l'homme  9 600

D. Dépenses accessoires dans le cadre de missions  3 000

TOTAL 46 400
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F.  Possibilités d'imputation sur le budget

11. Le budget­programme de l'exercice biennal 1998­1999 ne prévoit aucun

crédit à cet effet. Les possibilités d'imputation sur le budget, ainsi que

toutes les ressources additionnelles nettes qui seraient nécessaires

figureraient dans l'état des incidences sur le budget­programme définitif

à soumettre au Conseil économique et social à sa prochaine session, dans

le cadre de l'examen par le Conseil du rapport sur les travaux de la

cinquante­quatrième session de la Commission. Les ressources nécessaires pour

l'exercice biennal 2000­2001 figureraient dans le projet de budget­programme

pour cet exercice biennal.
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